PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à l’Agence de l’Union européenne pour la coopération et la formation des services répressifs (Europol) et abrogeant les décisions 2009/371/JAI et 2005/681/JAI
1.
Rapporteur: Agustín DÍAZ DE MERA GARCÍA CONSUEGRA (PPE/ES)

2.
Numéro de référence du PE: A7 0096/2014 / P7_TA-PROV(2014)0121

3.
Date d’adoption de la résolution: 25 février 2014

4.
Objet: Agence de l’Union européenne pour la coopération et la formation des services répressifs (Europol)

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0091(COD)

6.
Base juridique: article 88 et article 87, paragraphe 2, point b), du TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter une partie des amendements adoptés par le Parlement européen.

a) Suppression de la fusion entre Europol et le CEPOL: tous les amendements y afférents ont été acceptés.

b) Droit d’Europol de demander aux États membres d’ouvrir une enquête pénale et obligations correspondantes des États membres:

L’amendement 73 ne peut être accepté parce qu’il vise à ramener ce droit et cette obligation, déjà consacrés par l’actuelle décision 2009/371/JAI du Conseil, à une option («peut demander» au lieu de «demande»).

L’amendement 75, qui assouplit les obligations des États membres consistant à informer sans délai Europol de la suite qu’ils ont donnée à la demande formulée par celle-ci, ne peut être accepté. Ces deux amendements sont perçus comme affaiblissant sensiblement le rôle que doit jouer Europol pour aider les autorités répressives nationales à ouvrir des enquêtes en leur fournissant les informations dont elles ont besoin.

L’amendement 74 introduit une obligation pour Europol d’ouvrir «une enquête de sa propre initiative» en cas de cyberattaque d’un pays tiers. Cet amendement ne peut être accepté parce qu’Europol, à laquelle le traité ne confère pas de pouvoirs coercitifs, n’a pas le droit de mener une enquête autonome.

c) Obligation des États membres de communiquer des informations à Europol:

L’amendement 80 rétablit la formulation de la décision du Conseil qui exige que les États membres communiquent des données «de leur propre initiative». Il supprime également la référence aux domaines de criminalité prioritaires et à l’obligation de fournir à Europol une copie des échanges bilatéraux ou multilatéraux entre États membres. Ces parties de l’amendement ne peuvent être acceptées parce que le renforcement de la communication des informations pertinentes à Europol est un des objectifs de la réforme d’Europol. L’amendement 80 introduit également des dérogations à l’obligation de communiquer des informations à Europol, sur la base d’intérêts nationaux en matière de sécurité et de la nécessité de ne pas compromettre le succès d’enquêtes nationales, conçues sur le modèle de celles figurant dans la décision du Conseil. Cette partie de l’amendement est acceptée.

L’amendement 82 supprime l’obligation pour les unités nationales d’Europol d’assurer la «sensibilisation aux activités d’Europol». Il ne peut être accepté parce que la Commission considère qu’il est important de veiller à ce que les professionnels diffusent leur connaissance et leur expérience des services d’Europol, qui sont insuffisamment connus.

d) Modalités de gouvernance:

Les amendements 91 et 126 suppriment le «conseil exécutif» des structures de gestion de l’Agence. L’amendement 92 fait passer de deux à un le nombre de représentants de la Commission au sein du conseil d’administration. Comme il s’agit d’éléments fondamentaux du consensus atteint entre le Parlement, le Conseil et la Commission dans le cadre de l’approche commune concernant les agences décentralisées, les amendements ne peuvent être acceptés.

L’amendement 108 confère au conseil d’administration le pouvoir d’imposer une interdiction temporaire ou définitive du traitement de données. Comme il s’agit de la prérogative du CEPD, l’amendement ne peut être accepté.

L’amendement 203 modifie la procédure de nomination du directeur exécutif en réduisant le rôle de la Commission à un membre au sein d’un comité de présélection et en associant le Conseil et le groupe de contrôle conjoint à la sélection. Comme cet amendement modifie l’équilibre des responsabilités convenu dans le cadre de l’approche commune, il ne peut être accepté.

e) Traitement des données à caractère personnel:

L’amendement 127 est accepté.

L’amendement 128 introduit, entre autres, une série de critères et d’exigences procédurales détaillées applicables aux activités de traitement de données à des fins de protection des droits fondamentaux. Ce principe important est l’un des grands sujets de préoccupation de la Commission, raison pour laquelle des règles et garanties en matière de protection des données sont énoncées aux chapitres V, VII et VIII. Il est en effet important que le texte final adopté reflète le niveau le plus élevé possible de protection des droits fondamentaux; il importe également que la législation de l’Union tienne compte des principes d’amélioration de la réglementation, afin d’éviter de reproduire des dispositions figurant déjà ailleurs et des exigences procédurales qui seraient trop fastidieuses à mettre en œuvre dans la pratique. La viabilité du travail d’Europol ne doit pas être compromise non plus. Pour ces raisons, et compte tenu du fait que les règles en matière de protection de données inscrites aux chapitres précités établissent un niveau élevé de protection des droits fondamentaux, l’amendement ne peut être accepté.

L’amendement 130 introduit une «analyse d’impact sur la protection des données»: il ne peut être accepté en raison de la charge qu’il instaure et de l’obligation de «contrôle préalable» incombant à Europol à l’égard du CEPD et énoncée à l’article 42.

f) Garanties en matière de protection des données:

Les parties de l’amendement 144 qui ajoutent des principes et exigences figurant dans la proposition de règlement sur la protection des données qui ne sont pas toujours bien adaptés au contexte répressif ne peuvent être acceptées. Le point e quater), qui indique que le traitement n’est effectué que par des agents dûment habilités dans l’accomplissement de leurs tâches, et le paragraphe 1 bis, qui impose à Europol de publier une explication des règles en matière de protection des données et des droits des personnes concernées, sont tous deux acceptés.

L’amendement 159 introduit des obligations de communiquer une «violation de données à caractère personnel» à la personne concernée, ce qui pourrait être accepté moyennant une légère reformulation.

La dernière partie de l’amendement 194 ne peut être acceptée parce qu’elle limite le droit du CEPD de prendre des mesures quand il le juge opportun (le droit n’existerait que si toutes les autorités nationales de contrôle émettent un avis négatif), alors que cette prérogative devrait être préservée.

g) Accès de l’OLAF aux informations détenues par Europol:

L’amendement 63 supprime des tâches d’Europol le devoir de fournir aux agences JAI et à l’OLAF des renseignements pertinents en matière pénale.

L’amendement 132 élimine la possibilité pour l’OLAF d’avoir accès aux données d’Europol. Bien qu’un accès indirect puisse être envisagé, il est important de permettre à l’OLAF d’accomplir ses tâches dans des domaines étroitement liés au mandat d’Europol, comme la fraude à la TVA ou aux accises ou la fraude portant sur les fonds de l’Union. Une coopération étroite entre ces deux organes est inscrite dans la base juridique récente de l’OLAF. Dès lors, ces amendements ne peuvent être acceptés.

h) Transferts de données à caractère personnel vers des pays tiers:

L’amendement 136 a pour objet de remplacer les accords de coopération existants entre Europol et des pays tiers par des accords internationaux de l’Union dans un délai de cinq ans. Il ne peut être accepté parce qu’il convient de préserver l’acquis d’Europol, d’autant qu’il repose sur des garanties solides en matière de protection des données, bien que provenant d’un cadre institutionnel antérieur au traité de Lisbonne.

L’amendement 137 peut être accepté.

La deuxième partie de l’amendement 138 ajoute des exigences supplémentaires aux clauses prévoyant des dérogations à la règle générale applicable au transfert de données à caractère personnel vers des pays tiers. Si nombre d’éléments individuels sont acceptés, les éléments imposant des exigences procédurales irréalistes au directeur exécutif dans ce qui serait une situation d’urgence ne peuvent être acceptés, pas davantage que la proposition tendant à remplacer le conseil d’administration par le CEPD en ce qui concerne la responsabilité de la décision d’autoriser une série de transferts de données vers un pays tiers.

i) Contrôle parlementaire:

L’amendement 200 crée le «groupe de contrôle parlementaire conjoint», une entité nouvelle au sein de la commission compétente du Parlement européen. (Plusieurs autres amendements tout au long du texte mentionnent également ce groupe, là où la proposition de la Commission parle du Parlement européen et des parlements nationaux.) Il ne peut être accepté parce que l’article 9 du protocole nº 1 annexé au traité dispose que le Parlement européen et les parlements nationaux définissent ensemble l’organisation et la promotion d’une coopération interparlementaire efficace et régulière au sein de l’Union. C’est pour cette raison que, dans sa communication du 17 décembre 2010 sur les modalités de contrôle des activités d’Europol par le Parlement européen en association avec les parlements nationaux, la Commission déclare qu’il «appartient tant au Parlement européen qu’aux parlements nationaux de coordonner leurs travaux et de renforcer leur coopération». En outre, les parlements nationaux ont souvent exprimé leur opposition à la création d’une nouvelle structure, préconisant le recours aux plateformes existantes.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: la Commission n’a pas l’intention de présenter une proposition modifiée. Au lieu de cela, elle continuera à soutenir les progrès dans le cadre du Conseil, en vue de permettre un accord entre les colégislateurs en deuxième lecture anticipée.

10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: le Conseil devrait adopter son orientation générale en juin 2014.

